
DÉBATS DU SENAT

Le sénateur Bosa: Une question supplémentaire. Le ministre
n'a pas répondu à la première partie de ma question portant
sur l'augmentation des taux d'intérêt et sur les conséquences
qu'aura cette mesure au niveau des coûts à la production.
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Le sénateur de Cotret: Honorables sénateurs, je suis quelque
peu perdu. Il me semble que la question portait sur notre
position concurrentielle. Je le répète, la hausse du taux d'es-
compte au Canada a été inférieure à celle qui est survenue
chez nos grands partenaires commerciaux. Par conséquent,
notre position concurrentielle ne peut fléchir. J'irai même
jusqu'à dire qu'elle s'améliore davantage du fait que nos taux
d'intérêt ne croissent pas aussi rapidement que ceux de nos
principaux partenaires.

LE COMMERCE INTERNATIONAL

LA VENTE MANQUÉE DE BLÉ À LA RUSSIE

Le sénateur Hays: Honorables sénateurs, j'aimerais poser
une question au ministre de l'Industrie et du Commerce. Il y a
à peu près une semaine, le ministre des Transports, le ministre
responsable de la Commission du blé, s'est rendu en Pologne
pour signer un contrat de vente de quatre millions de tonnes de
blé. Pendant qu'il se trouvait en Pologne, la Russie a acheté 25
millions de tonnes de blé aux Etats-Unis.

Le ministre de l'Industrie et du Commerce savait-il que la
Russie voulait acheter 25 millions de tonnes de blé et si oui,
sont-ce les prix que nous exigeons qui nous ont fait perdre cette
commande, ou est-ce simplement que nous n'étions pas au
courant des besoins de la Russie, ce qui nous a fait perdre ce
marché, un marché qui nous était ordinairement acquis?

Le sénateur de Cotret: Je doute de pouvoir donner une
réponse précise à cette question. Cependant je vais l'examiner
plus à fond et je donnerai une réponse dans les meilleurs délais.

LE TERRITOIRE DU YUKON

LA DEMISSION DU COMMISSAIRE

Le sénateur Lucier: Honorables sénateurs, j'aurais une
question à poser au ministre de la Justice.

Hier, le commissaire du Yukon, M"e Ione Christensen, a
reçu certaines directives qui ont eu pour effet de la faire
démissionner. Or, elle en a appris l'existence par l'intermé-
diaire d'un journaliste de Whitehorse. Ces directives avaient-
elles fait l'objet de discussion avec l'Assemblée législative du
Yukon et les dirigeants autochtones qui représentent 30 p. 100
de la population et sinon, pourquoi pas?

Le sénateur Flynn: Je ne suis pas au courant des circons-
tances dont parle l'honorable sénateur. J'examinerai la ques-
tion et je vais tenter d'y répondre demain.

[Le sénateur de Cotret]

LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT CONCERNANT
L'ETABLISSEMENT D'UN GOUVERNEMENT RESPONSABLE

Le sénateur Lucier: Puisque nous en sommes là, monsieur le
ministre, peut-être pourriez-vous obtenir pour moi une ou deux
autres réponses.

Dans sa lettre, le ministre affirme que l'objectif principal est
d'en arriver à une autonomie totale. Le premier ministre a
affirmé au cours de la campagne électorale qu'un référendum
aurait lieu pour déterminer ce que souhaitent les résidents du
Yukon en matière constitutionnelle. L'honorable ministre vou-
drait-il informer le Sénat de la politique actuelle du gouverne-
ment à cet égard? Le Territoire du Yukon pourra-t-il se
prononcer à ce sujet ou la question sera-t-elle réglée à Ottawa?

Le ministre affirme encore dans sa lettre qu'il convoquera
une réunion du gouvernement du Canada, du gouvernement
territorial du Yukon et du Conseil des Indiens du Yukon.
Pourquoi cette réunion n'a-t-elle pas été convoquée avant ces
annonces et, le cas échéant, quand aura-t-elle lieu?

Il me semble un peu tard pour convoquer cette réunion
puisque la décision a déjà été prise, mais j'aimerais que le
ministre réponde à mes questions.

Le sénateur Flynn: Ces questions ne relèvent pas de mon
ministère, mais j'obtiendrai une réponse pour l'honorable
sénateur.

Le sénateur van Roggen: Honorables sénateurs, je me
demande si je pourrais poser une question supplémentaire au
leader du gouvernement au Sénat. Voudrait-il dire dans sa
réponse si le commissaire a reçu des directives, ou qu'on ait
décidé autrement que le chef du gouvernement au Conseil
territorial devra porter désormais le titre de «premier
ministre».

Le sénateur Flynn: Je n'y manquerai pas.

Le sénateur van Roggen: Je pose la question sérieusement.

Le sénateur Flynn: Je n'en doute pas. Il peut m'arriver de
sourire sans nuire pour cela au sérieux de la question.

LA CHAMBRE DES COMMUNES

FAUTEUILS RÉSERVÉS AUX SÉNATEURS

Le sénateur Bosa: Honorables sénateurs, j'aimerais poser
une question au leader du gouvernement au Sénat. J'aimerais
savoir si lui ou un autre sénateur, peu importe le parti politi-
que, a été consulté avant que le premier ministre ne réserve 10
fauteuils à la tribune de l'autre endroit traditionnellement
réservée aux sénateurs et à leurs invités.

Le sénateur Marshall: Question à inscrire au Feuilleton.

Le sénateur Flynn: Je dois dire, honorables sénateurs, que je
n'ai pas été consulté. Cela s'est probablement fait en consulta-
tion avec l'Orateur de l'autre endroit. Si l'honorable sénateur
désire que je me renseigne, je m'efforcerai de rendre compte le
moment venu.
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